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« Quel que soit leur âge, c’est important de lire. Même à notre fille qui est en quatrième, on impose deux lectures de son choix par mois, ce qui ne paraît pas énorme. Il faut qu’elle aime ça et la meilleure manière d’aimer, c’est de pouvoir choisir. Après, je lui interdis les bandes dessinées. Il faut qu’elle puisse lire normalement un vrai livre. Après, c’est elle qui choisit. La liberté, c’est ce qu’il y a de plus important. »


Père, cadre supérieur






La part la plus importante et la plus agissante (scolairement) de l’héritage culturel, qu’il s’agisse de la culture libre ou de la langue, se transmet de façon osmotique, même en l’absence de tout effort méthodique et de toute action manifeste, ce qui contribue à renforcer les membres de la classe cultivée dans la conviction qu’ils ne doivent qu’à leurs dons ces savoirs, ces aptitudes et ces attitudes qui ne leur apparaissent pas comme le résultat d’un apprentissage.


Bourdieu, 1966, p. 8


















INTRODUCTION



La réussite scolaire des élèves « culturellement avantagés » est-elle exclusivement liée à des formes de transmission osmotique qui s’exerceraient en dehors de « tout effort méthodique et de toute action manifeste », comme l’affirment Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron ? Les réflexions de ce père cadre supérieur sur l’obligation assignée à sa fille de lire deux livres par mois, qu’il considère comme « vrais » et l’importance accordée à la « liberté » correspondent-elles à une situation exceptionnelle ou expriment-elles au contraire une telle banalité qu’elle en devient invisible ? À la fois évidente et connue, la mobilisation scolaire des classes moyennes intermédiaires et supérieures reste en quelque sorte un objet sans statut sociologique. Elle semble aller de soi, tellement de soi qu’elle n’est pas ou presque pas étudiée, au moins sous cet angle, en même temps qu’on continue à invoquer régulièrement « la transmission par osmose », comme si celle-ci était réellement la seule explication de l’avantage scolaire des élèves « culturellement favorisés ».


Au-delà des critiques, qui ont pu être adressées à Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron sur la nécessaire activation des ressources culturelles pour qu’une transmission puisse s’opérer, n’a-t-on pas pris trop au pied de la lettre les idées de transmission par osmose et de connivence culturelle pour les classes moyennes intermédiaires et supérieures ? On s’est davantage focalisé sur l’échec scolaire ou les réussites scolaires exceptionnelles des élèves issus des milieux populaires qui ont fait l’objet de nombreuses analyses (Laurens, 1992 ; Lahire, 1993 et 1995 ; Thin, 1998 ; Perrier, 2005 ; Delay, 2011).


Les pratiques éducatives des classes moyennes intermédiaires et supérieures sont restées finalement peu interrogées, comme si la réussite scolaire des enfants « dotés » allait de soi, comme on le pensait autrefois de l’échec des enfants de milieu populaire. Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron évoquaient dans les Héritiers à la fois « des habitudes, des entraînements et des attitudes qui servent directement les élèves dans leurs tâches scolaires », tout comme « des savoirs et un savoir-faire, des goûts et un « bon goût dont la rentabilité scolaire, pour être indirecte, n’en est pas moins certaine » (Bourdieu et Passeron, 1964, p. 30).


La transmission « osmotique » n’était donc pas la seule à être prise en compte dans ces travaux. Mais c’est elle qui est le plus souvent retenue. Ainsi, pour ne citer que cet exemple, Joanie Cayouette-Remblière observe que « en 1964, la publication des Héritiers par Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron constitue un véritable changement de paradigme en sociologie de l’éducation. Les sociologues de la reproduction rompent avec l’idéologie du don qui constituait jusqu’alors le premier schème explicatif des différences de réussite scolaire ». Reprenant la citation placée en exergue, elle la résume de cette manière : « Ainsi, alors que les étudiants bourgeois n’ont qu’à mobiliser une culture acquise par osmose pour faire leur place à l’université, les étudiants de classes moyennes ou populaires n’ont d’autre choix que de recourir à un enseignement scolaire pour acquérir une culture scolaire qui devient acculturation » (Cayouette Remblière, 2016, p. 12).


Mais les étudiants les plus « performants » n’ont-ils pas dû aussi beaucoup investir de leur temps « personnel » pour acquérir cette culture scolaire, ce qui contribue à leur donner le sentiment de « mériter » les privilèges qu’ils obtiennent de leur excellence scolaire (Tenret, 2011) ? L’hypothèse que nous défendons à travers cet ouvrage est qu’on sous-estime largement le travail parental réalisé dans les classes moyennes et supérieures dans l’accompagnement éducatif de leurs enfants et que celui-ci comporte une part de travail scolaire (et pas seulement « culturelle ») qui est déterminante dans leur réussite à l’école.


Parce que ce travail demeure encore peu connu, on surestime considérablement l’efficacité de démarches pédagogiques qui ne peuvent fonctionner qu’à condition que les parents aient déjà fourni un effort, parfois substantiel, pour transmettre à leurs enfants des savoirs et des savoirs faire qui relèvent officiellement de la scolarité. Il en résulte que les réformes destinées à réduire les inégalités se succèdent sans atteindre cet objectif, parce qu’elles restent le plus souvent à côté des « habitudes, les entraînements et les attitudes qui servent directement les élèves dans leurs tâches scolaires » mentionnées ci-dessus par Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron. Ainsi, le fait qu’une partie des élèves réussissent bien scolairement grâce à un travail invisible réalisé au sein de la famille conduit à valider une norme scolaire inaccessible sans un travail parental.


La sociologie de l’éducation a accumulé, depuis la publication des Héritiers, des résultats considérables, mais la croissance des inégalités de réussite scolaire reste un point aveugle et peu investi parce qu’on s’illusionne peut-être beaucoup sur les effets indirects du capital culturel. Du fait de cette croyance, la plupart des analyses se sont jusqu’à récemment centrées sur l’échec des élèves de milieux populaires avec pour objectif de révéler les écarts à la norme scolaire. Notre projet est au contraire de montrer que la réussite des élèves issus de classes plus favorisées ne va pas de soi et repose sur des pratiques parentales que l’on peut qualifier de pédagogiques et non considérées par l’école. Il s’agit donc de s’inscrire dans le débat sur la nature des « avantages différentiels » des classes moyennes à des fins de connaissance d’une part, et afin de « revisiter » les solutions que l’on propose aux élèves de classe populaire pour « combler » les écarts de réussite scolaire au sein de l’institution d’autre part.


Afin d’interroger plus avant ce qu’il en est réellement des pratiques des classes moyennes intermédiaires et supérieures – nous définirons ultérieurement ce que nous entendons par cette désignation – nous mobiliserons ici une enquête par entretiens menés auprès de parents d’élèves et portant sur les pratiques « d’accompagnement à la scolarité ». En amenant, par des questions précises, les familles à détailler le plus possible les aspects les plus concrets et les plus prosaïques de cet « accompagnement », nous avons pu recueillir un matériau qui nous permis d’établir un lien entre ces pratiques et les succès scolaires rencontrés par les enfants.


INTERROGER LA NATURE DES AVANTAGES DIFFÉRENTIELS DES CLASSES MOYENNES



Les dispositifs proposés ou imposés pour réduire les inégalités entre les classes populaires et les autres révèlent en creux une méconnaissance des avantages différentiels des classes moyennes (intermédiaires et supérieures) et une sous-estimation des aspects proprement scolaires de l’accompagnement scolaire. Ainsi, des activités de loisirs sportifs, culturels et artistiques sont proposées, mais les effets précis de ces activités restent hypothétiques. Annette Lareau (2011) montre que les classes moyennes font une grande utilisation de ces activités, également présentes dans notre enquête et avec des visées clairement éducatives. Sans nier leur importance dans les effets indirects « scolairement rentables », on voudrait ici revisiter les avantages que l’on prête aux classes moyennes, souvent plus prosaïques, pour mieux éclairer la manière dont les inégalités se creusent à l’école.


Nous partageons le point de vue de Bernard Lahire lorsqu’il constate que « tout le travail éducatif réalisé en tant que tel peut être dénié en tant que tel » (sont alors soulignés les aspects ludiques ou affectifs des moments passés ensemble). Toutefois, le travail éducatif objectivement réalisé montre bien que l’héritage du capital culturel ne s’opère jamais naturellement, y compris dans les familles les mieux pourvues. Il est frappant de constater combien la transmission de ce capital obéit à un travail incessant, quotidien, de longue haleine, et parfois douloureux pour les enfants autant que pour leurs parents. Ainsi se demande-t-il « si l’attitude dilettante parfois décrite en sociologie de l’éducation ou en sociologie de la culture n’est pas une illusion d’optique, le sociologue partageant alors l’illusion que les acteurs veulent donner, mais aussi et surtout, se donner à eux-mêmes. En fait, il suffit d’objectiver, c’est-à-dire de décrire avec précision et systématicité certaines situations quotidiennes, pour faire apparaître le travail éducatif caché, voire la discipline souterraine nécessaire pour avoir des enfants très performants scolairement » (Lahire, 2008, p. 140).


C’est ce travail éducatif caché que nous nous proposons d’analyser dans ce livre, pour nuancer les effets de la seule transmission par osmose et compléter, par ailleurs, les travaux déjà existants sur les pratiques éducatives et les stratégies de placement scolaires en vigueur dans les classes moyennes et moyennes-supérieures. Il s’agit d’éclairer ou de prolonger une autre dimension des pratiques éducatives des classes moyennes et moyennes-supérieures déjà explorées, notamment dans les enquêtes sur les stratégies parentales pour scolariser leurs enfants « dans les établissements scolaires obtenant de très bons résultats aux examens, qui exigent un niveau académique à l’entrée d’autant plus élevé qu’ils sont très demandés » (van Zanten, 2009, p. 104).


Dans le livre qu’elle consacre aux « choix scolaires », Agnès van Zanten a mis en lumière les différentes conceptions éducatives et pratiques de transmission du capital culturel nécessaires au bon placement scolaire. Ce livre, précisément parce qu’il développe cette question essentielle des liens entre conceptions éducatives et pratiques parentales en différenciant plusieurs strates des classes moyennes, ouvre la possibilité d’étudier plus finement ce qui est au principe des parcours scolaires parfois très inégaux. L’auteure propose, en intégrant le modèle de Pierre Bourdieu qui permet de situer la position sociale des individus sur un espace à deux axes (vertical et horizontal), une caractérisation des familles de classes moyennes en fonction de leurs capitaux, ce qui la conduit à une classification « comprenant quatre groupes (les “technocrates” les “intellectuels”, les “médiateurs” et les “techniciens”) ». L’axe vertical permet de différencier des familles qui possèdent des volumes très différents de capitaux, tandis que l’axe horizontal permet de spécifier ces capitaux, en particulier l’opposition entre le capital économique que l’on retrouvera du côté des « technocrates » et le capital culturel qui caractérisera davantage les « intellectuels ». On distingue ainsi à la fois des volumes inégaux de capitaux et des « structures » différentes (Bourdieu, 1984).


Cette analyse des caractéristiques et des différences au sein des classes moyennes « supérieures » et « intermédiaires » est essentielle pour comprendre les stratégies de choix de l’école qui ont fait l’objet de recherches sur les inégalités à des biens scolaires d’inégale valeur (Broccolichi et van Zanten, 1997 ; François et Poupeau, 2008 ; van Zanten, 2009). La possibilité de « choisir son école » joue évidemment un rôle déterminant dans la reproduction des inégalités, elle suppose néanmoins que les élèves soient déjà « bons » scolairement. C’est pourquoi notre étude porte sur la période de l’école primaire qui précède généralement les « choix » que certains de nos interviewés envisagent déjà pour le futur. Ces choix, comme l’observe Agnès van Zanten, « permettent aux classes moyennes de lutter contre la menace d’un envahissement vers le bas, puisque l’affaiblissement de ces barrières – dont relève également la disparition de la sélection à l’issue de la classe de 5e en collège dans les années 1980 – a élargi la concurrence au sein de l’enseignement secondaire à tous les groupes sociaux » (ibid., p. 18).


D’autres travaux portent plus spécifiquement sur les pratiques éducatives au sein des familles des différentes catégories sociales (Bernstein, 1975 ; 1991 ; Lareau, 2011), en mettant fortement l’accent sur les formes de relations entre les adultes et les enfants ou sur les relations entre ces pratiques et le développement de l’intelligence dans une perspective piagétienne (Lautrey, 1980). Enfin, on trouve de nombreux travaux sur les pratiques culturelles et sportives des enfants et des adolescents issus des différentes classes sociales qui sont tout à faits précieux, mais n’abordent pas directement la question de l’encadrement scolaire au sein des familles avantagées culturellement (Huguet, 2008 ; Octobre, 2008 ; Jauneau et Octobre, 2008 ; Coulangeon, 2010 ; Berthomier, Détrez, Merclé, Octobre, 2010 ; Menneson, 2011 ; Julhes, Menneson, 2012 ; Renard, 2013 ; Bertrand, Court et Menneson, 2016).


Dans les travaux français, la question des pratiques d’accompagnement à la scolarité est, sans être absente (Ferrand, Françoise Imbert, Marry, 1999 ; Duverne et Dutercq, 2009 ; Lignier, 2012) moins documentée que dans les travaux anglo-saxons (Lareau, 1989 et 2011 ; Reay, 2000 ; Power, Edwards, Whitty, and Wigfall, 2003 ; Stefansen, and Aarseth 2011) et surtout centrée sur les élèves « exceptionnels ».


Or, comme le montre le livre de Gaëlle Henri Panabière sur Des « héritiers » en échec scolaire (Henri Panabière, 2010), cette réussite scolaire suppose des pratiques spécifiques, notamment d’investissement temporel dans le capital culturel. Et ces pratiques, qui sont précoces, sont d’autant plus « nécessaires » aujourd’hui, du point de vue de ces classes sociales que les classes populaires sont entrées massivement dans la compétition scolaire, ce qui n’était pas le cas auparavant. Il existe aussi une autre raison, peut-être plus difficile à percevoir, mais tout aussi essentielle qui rend plus décisive une intervention active des parents dans la scolarité : l’école a elle-même été profondément transformée, certes d’une manière diversifiée sur le territoire, mais indéniable. On peut observer deux tendances majeures : la disqualification des aspects techniques de l’apprentissage, dévalorisés comme « mécaniques », éloignés du « sens », « répétitifs », etc., et la promotion de « l’autonomie » des enfants et ce, dès le plus jeune âge.


La disqualification des aspects techniques de l’apprentissage se révèle à travers « les discours qui dénoncent l’austérité des règles, la sécheresse des techniques, l’aridité des procédés mécaniques et des consignes clairement énoncés et enseignés » qui ont « des présupposés et des conséquences élitistes », puisque « au programme d’austérité, on substitue la liberté de l’élève, qui est, pour une grande partie d’entre eux, la liberté de perdre pied et de couler » (Lahire, 2007, p. 18). Cette disqualification des techniques (on pense par exemple à l’intérêt de la lecture répétée à voix haute) met en difficulté des élèves qui auraient aussi bien pu apprendre à lire, en investissant du temps et de l’entraînement sur des aspects considérés comme de « bas niveau » mais en réalité fort complexes pour tous les jeunes élèves (Garcia et Oller, 2015). Elle est liée à une idéologie que nous détaillons plus loin et qui délègue à l’élève la charge de construire ses savoirs (Bonnéry et al., 2015).


Corrélativement, les curriculums reposent davantage sur « les dispositifs de l’autonomie », qui font peser l’apprentissage, de manière précoce, sur les dispositions des enfants à s’auto-contraindre et à planifier seuls leur effort (Durler, 2015) tandis que les formes d’autorité directes exercées par les adultes dans le système scolaire ont été délégitimées (Rouillon, 2006).


UNE PROFESSIONNALISATION « PÉDAGOGIQUE » DES PARENTS D’ÉLÈVES



Ces changements impliquent, c’est notre hypothèse, une forme de « professionnalisation » des parents d’élèves que le livre va s’employer à décrire. Même si, dans le cas de la France, les dispositifs de l’autonomie sont moins poussés qu’en Suisse, où la recherche d’Hélène Durler a été réalisée, on retrouve la même valorisation de l’autonomie (Lahire, 2005, p. 322-347) et ce, dès l’école maternelle (Joigneaux, 2014 ; Montmasson, 2014 ; Croizet et Millet, 2016). De ce fait, avoir des parents diplômés ne suffit pas : il faut aussi que les parents « investissent » un temps conséquent pour fabriquer un élève aussi « autonome », c’est-à-dire de l’incorporation des contraintes, aujourd’hui moins prise en charge par l’institution scolaire.


Quel travail parental cet idéal de l’autonomie suppose-t-il ? Il est souvent observé, dans un certain nombre de travaux portant sur la production des inégalités à l’école, que de nombreux dispositifs s’appuient sur des prérequis inégalement distribués. Il s’agit même d’un des principaux facteurs que la sociologie de l’éducation identifie pour expliquer les écarts. Mais on s’attache moins à décrire les pratiques éducatives quotidiennes, précises et concrètes, qui engendrent ces dispositions et ces savoirs nécessaires dans le cas des catégories considérées comme favorisées, comme si la question était réglée par la présence d’un capital culturel et d’une transmission qui ne s’effectuerait que par osmose.


L’objectif de ce livre, qui s’inscrit dans l’ensemble des travaux consacrés aux relations entre l’école et les « classes moyennes » est de revisiter, en plaçant la focale sur l’espace domestique, la question de la réussite scolaire « ordinaire », celle qui précisément semble aller de soi, se faire « naturellement », sans « pousser les enfants », sans « prendre la place de l’école », cette réussite que les parents imputent aux « capacités » de leurs enfants et que la sociologie de l’éducation attribue généralement à l’héritage culturel. Si les pratiques des classes supérieures décrites par Wilfried Lignier pour faire reconnaître la précocité intellectuelle de leurs enfants apparaissent comme particulières et propres à des fractions sociales convaincues de la supériorité intellectuelle de leurs enfants, tant elles sont ostentatoires et marquées par une logique de « biologisation du social », n’existe-t-il pas une continuité entre les diverses pratiques de construction familiale de la réussite scolaire ? Nous souhaitons mettre ici l’accent sur le travail qu’accomplissent les parents d’enfants encore jeunes (scolarisés à l’école élémentaire) pour développer chez leurs enfants les dispositions que feront d’eux « l’élève idéal » et voulons relativiser le caractère « osmotique » de la transmission, en éclairant des pratiques certes parfois « enveloppantes » et dont l’efficacité procède de « l’imprégnation », mais parfois aussi très structurées, très organisées et directives. Certaines fractions des classes populaires ont également de telles pratiques (Montmasson-Michel, 2017). Cependant, elles sont alors dépréciées par l’école car ces parents ne cherchent pas à les minimiser comme c’est le cas des parents des classes moyennes (van Zanten, 2015).


L’élève « idéal » a régulièrement été évoqué dans la littérature sociologique depuis les écrits de Howard Becker (Becker, 1952). Bernard Lahire a livré une description précise et actualisée de ce dernier (Lahire, 1995, p. 48) : un élève autonome, autodiscipliné, appliqué, détendu, intéressé par le travail scolaire, capable de saisir les attentes implicites des exercices qui ne nécessitent pas qu’une application « mécanique » des règles. En somme, un élève qui participe, qui est curieux et intéressé.


Comment les parents procèdent-ils précisément pour produire la disposition à se mettre « spontanément » au travail ? Quelles pratiques mettent-ils en œuvre pour contrer les tentatives enfantines d’évitement du travail ? En quoi consiste la « professionnalisation » des parents d’élèves ? Il s’agit d’intégrer les pratiques parentales d’enrôlement des enfants dans le travail scolaire comme participant à « la genèse de l’investissement dans un jeu social » (Bourdieu, 1994, p. XVII).


Les apports d’une description et d’une analyse de ce qui s’apparente à la banalité du quotidien (l’encadrement scolaire des enfants), sont triples : 1) éclairer la « professionnalisation » des parents d’élèves exigée par les démarches pédagogiques actuellement dominantes, 2) se départir d’une forme d’ethnocentrisme à l’égard des pratiques éducatives des classes populaires, qui va de pair avec une forme d’idéalisation des pratiques des classes moyennes, 3) Montrer les effets de légitimation d’un idéal pédagogique dominant valorisant ce travail invisible et faisant apparaître comme affectés de divers troubles les enfants qui n’en bénéficient pas à la maison.


La professionnalisation que nous évoquons, c’est le premier point, appelle un processus de transformation du capital culturel en compétence pédagogique qui peut ne pas être réalisé, comme le montre le travail de Gaëlle Henri Panabière dans Des héritiers en échec scolaire (Henri Panabière, 2010). Elle exige des investissements temporels dans le capital culturel qui ne se réduisent pas à un niveau de diplôme. Christian Baudelot met l’accent sur le contexte de sa valorisation et sur des professions qui « par la nature du travail et des missions qu’elles supposent, permettent d’entretenir et d’accroître le capital initial et d’autres au contraire qui le laissant en jachère, contribuent à sa destruction. Dans cet esprit, les pratiques culturelles qui vont croissant à mesure que s’élève le niveau de diplôme peuvent être considérées comme de pures consommations mais aussi comme des consommations productives contribuant avec efficacité à l’entretien et la fructification du capital initial » (Baudelot, 2004, p. 208). Encore et de manière significative Christian Baudelot attribue-t-il aux seules « consommations culturelles » ce qui relève aussi de pratiques pédagogiques et qui font de la famille une deuxième institution de transmission des savoirs.


Un des constats qui ressort de notre exploration de la banalité des pratiques éducatives parentales est que les parents d’élèves qui apprécient le plus les dispositifs scolaires de l’autonomie, sont beaucoup plus « réalistes », moins « radicaux » que les enseignants et plus progressifs dans les attentes qu’ils formulent à l’égard de la norme d’autonomie. Leur préoccupation est de concilier les valeurs relatives à l’épanouissement de l’enfant, auxquelles ils adhèrent globalement, avec les enjeux de la réussite scolaire.


DÉCRIRE LES PRATIQUES ÉDUCATIVES CONCRÈTES



À ce titre, mettre le projecteur sur ce que font en fait les parents des classes moyennes permet, et c’est la deuxième visée du livre, de se prémunir d’une forme d’ethnocentrisme à l’égard des milieux populaires. Cette forme d’ethnocentrisme prend plusieurs formes : elle consiste d’abord à imputer à « des styles éducatifs familiaux » (Baumrind, 1978 ; Montandon et Kellerhals, 1991 ; Ritschard et Sardi, 1992) mis en relation avec les pratiques scolaires l’absence de réussite des élèves dont au fond, les parents manifestent la plus grande distance avec les « valeurs » des classes moyennes (Lechien, 2013). Ce faisant, ces travaux prennent peut-être trop pour argent comptant les discours tenus par les fractions intellectuelles des classes moyennes. Corrélativement, les pratiques pédagogiques scolaires les plus conformes aux intérêts des fractions cultivées sont considérées comme universellement valables, alors qu’elles mettent en échec une partie importante des élèves. Dans la thèse qu’elle consacre à la réussite des enfants d’enseignants, Annie Lasne observe ainsi que « les informations à propos des styles pédagogiques familiaux efficaces du point de vue scolaire convergent entre études. Si les résultats notent l’importance de la qualité et de la diversité des apprentissages, ils insistent, d’une part, sur le bien-fondé de l’utilisation de la démarche de construction des connaissances plutôt que celle d’imposition et, d’autre part, sur l’utilisation de la motivation et de la négociation pour soutenir les efforts nécessaires à l’apprentissage. Par ailleurs, tous notent que ces pratiques (éducatives) sont plus fréquentes en milieu socio-culturellement favorisé » (Lasne, 2012, p. 81). Annie Lasne suppose aussi que la réussite des élèves socialement favorisés est liée à une continuité entre “le modèle constructiviste prôné par les didacticiens en milieu scolaire” et le modèle pédagogique familial » (ibid., p. 227).


Mais cette supposition se base sur des corrélations statistiques référées aux explications disponibles mais non questionnées (le style démocratique familial, la suprématie du modèle constructiviste). Or, le modèle constructiviste, prôné par les didacticiens, s’avère une idéologie dans la mesure où il ignore les prérequis « non constructivistes » nécessaires à l’efficacité d’une telle démarche, comme le montre Fabienne Montmasson Michel à partir de l’exemple de « l’écriture inventée » (Montmasson-Michel, 2017, p. 16). Notre enquête en offrira aussi de nombreuses autres illustrations.


Mettant également l’accent sur les aspects les plus « nobles » de la socialisation familiale, Annette Lareau défend l’idée selon laquelle le modèle qu’elle appelle « concerted cultivation » prépare davantage les enfants issus des classes moyennes aux exigences du marché du travail parce qu’ils sont davantage habitués à personnaliser leurs interactions avec les adultes pour faire valoir leurs propres préférences (Lareau, 2011, p. 6). Cependant, les avantages liés aux pratiques de négociation, de discussion avec les adultes, d’entitlement des enfants qu’elle décrit sont d’autant plus efficaces qu’elles sont associées aux pratiques plus interventionnistes qu’elle décrit dans un ouvrage précédent et précisément consacré aux « interventions parentales » à l’école primaire (Lareau, 19891).


Critique vis-à-vis des relations établies, dans la sociologie de l’éducation américaine, entre les « valeurs de classe » et l’éducation, Jean-Claude Combessie avait déjà souligné les limites des démarches consistant à isoler des traits culturels spécifiques, comme on le fait lorsqu’on parle de « style démocratique familial », d’un ensemble de caractéristiques avec lesquelles elles se combinent (Combessie, 1969). Plus métaphorique, Bourdieu avait observé « les différentes propriétés d’un individu sont aussi indissociables que le jaune d’un citron est inséparable de son acidité (Bourdieu, 1979, p. 119).


Notre travail indique que malgré les apparences, ces familles des classes moyennes intermédiaires et supérieures ne négocient absolument pas ce qui constitue l’essentiel pour elles, c’est-à-dire l’engagement scolaire des enfants et sont plutôt beaucoup plus « directives » que les familles populaires. Les enfants peuvent choisir, par exemple, l’instrument de musique qu’ils vont étudier (et encore seulement dans une certaine mesure) mais pas de pratiquer ou non un instrument. Ils pourront préférer un livre ou un autre, mais ils devront être des lecteurs. Les formes d’intervention que les parents décrivent, dans les entretiens menés, sont souvent directes et explicites : lecture à voix haute, écriture de mots, exercices de mathématiques à réaliser, dictées, apprentissage des langues avec un logiciel ou, dans les familles économiquement dotées, avec des cours particuliers, etc. Elles sont dans ces familles associées avec le choix d’établissements privés d’excellence.


De fait, ces familles se livrent à un travail pédagogique qu’elles cachent, qu’elles se cachent à elles-mêmes mais qui n’en est pas moins parfois très structuré. Elles ne le font pas par cynisme, mais plutôt parce qu’elles doivent composer avec les valeurs de l’épanouissement de l’enfant qui conduisent à minorer l’aspect objectivement contraignant de l’encadrement scolaire prodigué dans le cadre familial. En l’occurrence, les familles enquêtées sont aussi dans l’ensemble beaucoup plus autonomes vis-à-vis de l’école que les classes populaires et pas seulement plus « conniventes » avec ses valeurs et ses attentes.


Isoler le « style éducatif » des familles d’autres dimensions objectives (capital culturel, ressources matérielles, pratiques d’encadrement de la scolarité) conduit à se focaliser sur des aspects périphériques des pratiques éducatives et à attribuer l’échec des enfants de milieu populaire à la moindre qualité des formes de relations nouées avec les enfants. Éclairer cette vision ethnocentriste, deuxième enjeu du livre, en montrant comment s’articulent les usages du capital culturel et les formes de relation familiales s’avère d’autant plus important que cette vision inspire des divers dispositifs visant à « impliquer les parents » de milieu populaire, à les « éduquer », à les « rapprocher de l’école ») pour qu’ils agissent conformément aux familles plus dotées, alors même que ces dispositifs sont inefficaces (Ichou, 2010). Cette vision a été suffisamment critiquée par les sociologues qui travaillent sur les classes populaires pour qu’on n’y revienne pas ici : souligner que la réussite des enfants culturellement dotés est plus prosaïque, plus laborieuse que ce qui tient à la seule régulation des relations familiale est une autre manière de rompre avec cet ethnocentrisme.


Le troisième enjeu du livre est de montrer que c’est le caractère caché de ce travail éducatif qui laisse penser aux enseignants que l’idéal de l’autonomie et des dispositifs pédagogiques parfois très inductifs sont réellement accessibles à tous les enfants, alors qu’ils supposent des parents ayant un degré assez élevé de professionnalité. En reprenant à son compte cette vision idéalisée, comme nous l’avons vu plus haut, l’analyse savante renforce la légitimité de conceptions et de pratiques qui sont de fait très discriminantes socialement (parce que nécessitant un travail invisible que toutes les familles ne peuvent pas faire).


Cela conduit les enseignants à définir des élèves qui n’ont pas bénéficié d’un tel degré de professionnalité familiale comme « anormaux », en particulier dans un contexte où la médicalisation des difficultés d’apprentissage réactualise les formes anciennes d’idéologie du don et de la déficience, les élèves considérés comme « en situation de handicap » constituant toujours une population très différenciée socialement (DEPP, 2015). Plus le comportement et les compétences proprement cognitives des élèves, cultivées en douceur et détermination dans certaines familles dès l’école maternelle feront défaut et plus les « déviances » des autres enfants seront perçues comme lourdes. Tout en haut de la hiérarchie se trouve le dyslexique dont « l’intelligence » est supposée intacte, tandis que le bas sera occupé par les élèves au contraire considérés comme intellectuellement « déficients ».


Dans ce sens, adopter un point de vue plus documenté et plus lucide sur les pratiques éducatives des classes moyennes permet aussi de repositionner l’approche sociologique par rapport à une démarche naturalisante parfois adoptée par la psychologie cognitive, que l’on peut retrouver dans les propos suivants : « Toutefois, le fait que l’on trouve de mauvais lecteurs dans tous les milieux, y compris les plus favorisés et quelles que soient les méthodes d’enseignement, invalide les explications uniquement sociologiques ou pédagogiques de lecture » (Sprenger-Charolles, 2009, p. 216).


Une telle analyse occulte précisément les familles et la manière dont elles mobilisent des ressources (ce qui suppose qu’elles en aient) pour initier leurs enfants à la lecture. Or, les parents dont les enfants révèlent des troubles de l’apprentissage présentent au contraire des spécificités (sociales) dans leur manière d’encadrer leurs enfants et dans les capitaux qu’ils détiennent (Garcia, 2013). Les quelques « cas » que nous présentons dans cet ouvrage ne dérogent pas à nos constats précédents. On retrouve une telle convergence dans le livre de Gaële Henri-Panabière, en particulier dans la partie consacrée à « la pente de la trajectoire » (Henri Panabière, 2010, p. 52-56).


Ce repositionnement sociologique nous semble essentiel : autant il était possible de mettre en question les différentes formes de biologisation du social au début des années 1970 (CRESAS, 1972, Baudelot et Establet, 1971, p. 225-229) autant c’est une critique qui aujourd’hui rencontre peu d’échos. Pourtant, le lien mériterait d’être établi entre les dispositifs scolaires aujourd’hui les plus valorisés et les « pathologies » dont souffrent les élèves et qui sont socialement situées. Hélène Durler constate, dans le cadre de son enquête que « les enseignants accordent une attention aux signes susceptibles d’indiquer un problème d’ordre individuel, perçu parfois à travers des catégories médico-psychologiques : dyslexie, hyperactivité, dysorthographie, dyscalculie, troubles de l’attention, etc. La valorisation de l’autonomie encourage une psychologisation des relations pédagogiques, masquant l’écart culturel entre l’école et les familles populaires (Durler, 2015, p. 125). La fréquence des « troubles » du comportement exprimés par des élèves mérite aussi d’être interrogée à l’aune de la rencontre entre des conceptions et pratiques éducatives populaires (déjà bien documentées) et des formes d’autorité dévalorisées à l’école. Bernard Lahire a déjà montré l’intérêt d’aller chercher du côté des familles pour comprendre les inégales réussites en milieu populaire et le rapport socialement construit aux institutions légitimes (Lahire, 1995).


Notre premier chapitre sera consacré à préciser la définition des classes sociales qui fonde notre travail, en intégrant les rapports sociaux de domination entre l’institution scolaire et les parents issus des différentes classes sociales, notamment à travers des modèles pédagogiques qui structurent de nouvelles formes de reproduction sociale. Nous clarifierons également l’enjeu d’une lecture sociologique en termes de « différences secondaires » entre les configurations familiales observées (et qui ne représentent qu’une partie du spectre des possibles) et présenterons les aspects plus strictement méthodologiques (enquête, choix du matériau à l’appui de notre analyse, moyens d’en contrôler la pertinence, etc.). Dans le second chapitre, nous développerons la question de la répartition des ressources au sein des familles et les effets de cette répartition sur l’encadrement scolaire des enfants par les parents, en intégrant la division sexuelle du travail et les aspirations des parents à protéger leurs enfants des risques de déclassement ou leur permettre de réaliser une ascension sociale. Dans ce chapitre, nous allons aussi accorder une importance centrale aux investissements temporels que les parents réalisent dans la scolarité des enfants et qui supposent des conditions que tous les parents ne sont pas en mesure de donner à leurs enfants. Le temps d’abord, pour investir dans un suivi étroit, mais aussi des compétences pédagogiques et une « autorité » que certains parents n’ont pas, malgré leur bonne volonté. Nous montrerons que si l’une de ces ressources fait trop défaut, dans des configurations où le capital économique ne permet pas non plus de « compenser » ces manques, la situation peut devenir très vite critique pour les enfants. Ce chapitre, ainsi, concerne plutôt des parents appartenant aux « classes moyennes intermédiaires », assez dépendants de l’école, certes moins que les classes populaires, mais suffisamment pour ne pas être en mesure d’anticiper ou de compenser des difficultés scolaires.


Le troisième chapitre sera davantage dédié aux relations que des parents issus des différentes strates des classes moyennes (classes moyennes intermédiaires et supérieures) entretiennent avec l’institution scolaire, c’est-à-dire à la manière dont ils parviennent ou non à occuper la place qui est attendue d’eux par l’institution, mais aussi à « gérer stratégiquement » les rapports avec l’institution scolaire lorsque se présentent des difficultés scolaires. Dans cette partie nous aborderons plus spécifiquement cette gestion des rapports avec les enseignants comme composante de la « professionnalité » des parents, en comparant des situations très différentes et en intégrant, là encore, des situations dans lesquelles la réussite scolaire suppose des interventions « extérieures ». Nous montrerons alors que le modèle de la « connivence culturelle » et de la « consonance » souvent convoqué pour expliquer la réussite des élèves issus des catégories intermédiaires n’est qu’une des déclinaisons possibles des modes de relation entre les enseignants et les parents et qu’il en existe d’autres, plus stratégiques », distantes ou indépendantes.


Dans le quatrième chapitre, distinguant les classes moyennes supérieures des classes moyennes intermédiaires, nous aborderons la situation des parents les plus dotés (mieux dotés que les parents des chapitres précédents), à la fois culturellement et économiquement. Ces parents peuvent investir du temps et du capital culturel dans la scolarité, ils sont cependant moins dépendants de l’école que les autres et peuvent donner, de l’extérieur, une impression de connivence. Ils ont une confiance limitée, mais évitent d’entrer en conflit avec l’institution scolaire. Leurs stratégies sont clairement orientées vers la transmission d’un capital culturel et ils mobilisent pour ce faire aussi bien des ressources économiques que des ressources culturelles.


À titre de comparaison, nous présenterons dans un cinquième chapitre trois familles issues des classes populaires, avec des ressources hétérogènes et dont les enfants sont en difficulté scolaire. Ces configurations nous permettront d’illustrer un des fils rouges de ce livre, à savoir que les pratiques invisibles des catégories intermédiaires et supérieures font apparaître les élèves qui ne bénéficient pas de telles pratiques comme « déviants », affectés de divers troubles. Par contraste, ces élèves sont parfois « ingérables », surtout s’il s’agit de garçons. Ils sont peu familiarisés avec les savoirs et les attitudes requises et, découvrant tout à l’école, sont de ce fait plus « lents », peu « concentrés », agités, bref, ayant un problème quelconque qu’il s’agit d’identifier. Leurs parents sont de ce fait particulièrement exposés aux différents spécialistes des troubles cognitifs et psychologiques.











CHAPITRE 1



Présentation de l’objet de recherche
et de l’enquête



Nous allons dans un premier temps examiner les enjeux de connaissance scientifique relatifs à l’usage en sociologie de la notion de classes moyennes qui s’est imposée dans les années 1980. Nous reviendrons ensuite sur l’intérêt de se focaliser sur les différences secondaires au sein des classes sociales pour rendre compte plus finement de la variété et de la cohérence des pratiques éducatives. Dans un troisième temps, nous préciserons l’approche adoptée en termes de structure et de volume des capitaux sociaux, avant de présenter notre terrain d’enquête.


LES CLASSES MOYENNES, UNE IRRÉDUCTIBLE SPÉCIFICITÉ ?



Dans un texte consacré aux usages respectifs des termes « petite bourgeoisie nouvelle » ou « nouvelles classes moyennes salariées », Marie-Hélène Lechien (Lechien, 2013) revient sur l’enjeu sociologique qui sous-tend les termes en présence et l’éviction du terme de « petite bourgeoisie » utilisée par des auteurs comme Christian Baudelot, Roger Establet et Jacques Malemort (Baudelot, Establet, Malemort, 1975) ou Pierre Bourdieu (1979) avant la généralisation du terme de « couches moyennes » (Bidou, 1984) ou de « classes moyennes » (Chauvel, 2006), voire de « nouvelles classes moyennes » (Goux et Maurin, 2012).


Catherine Bidou a joué un rôle majeur dans l’émergence et la légitimation d’une sociologie des classes moyennes qui s’est aujourd’hui largement imposée. Avec Les aventuriers du quotidien, elle pointait l’insuffisance du modèle marxiste à rendre compte de la spécificité culturelle des classes moyennes (Bidou, 1984) et leur positionnement dans l’espace social irréductible à la « petite bourgeoisie » décrite par Pierre Bourdieu dans la Distinction. À l’encontre de cette conception, elle évoquait « une société complexe qui s’est édifiée », caractérisée par le fait que « dans les niveaux intermédiaires des configurations nouvelles de classes sociales émergent, sans que l’on sache encore comment les nommer, sans qu’elles se nomment elles-mêmes, mais qui n’en constituent pas moins des milieux sociaux qui ne peuvent être assimilés à aucun des autres groupes » (ibid., p. 9). Elle rangeait dans ces classes moyennes « les professions recensées parmi les cadres supérieurs et les cadres moyens » dont la croissance la plus forte a concerné celles qui s’exercent presque toujours en secteur public, et dans des domaines précis comme l’éducation, la santé, le socio-culturel ». Ces professions se développent « à la faveur du rôle de l’État dans la conduite de l’économie ».


Parmi les éléments de leur « spécificité culturelle », Catherine Bidou faisait référence aux « mouvements sociaux à tonalité contestataire » qui caractérisent leur forme d’engagement et la place qu’y prennent « des couches moyennes salariées possédant un niveau d’études assez élevé, parmi lesquelles enseignants, travailleurs sociaux, ainsi que professionnels de la santé et du socio-culturel » (ibid., p. 10). Elle mettait l’accent sur la « multiplicité des horizons » d’où proviennent ces professions « nouvelles ou renouvelées », « qui ne représentent pas non plus des positions hiérarchiques exceptionnelles » et « constituent des carrefours de mobilité sociale ». Enfin, elle affirmait qu’avec ces classes « ce qui se poursuit, c’est l’élaboration d’un modèle culturel, qui permettrait à ces couches sociales issues d’origines diverses, n’ayant en partage que l’absence d’une culture et d’un passé communs, de vivre malgré tout comme une communauté » (ibid., p. 11).


Comparant les usages respectifs des termes classes moyennes ou petite bourgeoisie, Marie-Hélène Lechien observe « qu’à travers ces termes sociologiques qui ne donnent pas à voir les mêmes propriétés sociales, se dessinent en creux des oppositions morales entre militants des classes moyennes et petits bourgeois : ouverts/fermés, généreux/étriqués, solidaires/étroits ». Elle remarque que la notion de « couches moyennes » tend à valoriser, implicitement, « les vertus novatrices et altruistes souvent prêtées aux membres des “classes moyennes”, quand le concept de “petite bourgeoisie” les en prive. Au-delà, se trouvent en jeu la “solidité” même de l’ordre social et la question de la domination, auxquelles renvoient en fait ces deux concepts en concurrence : de manière directe avec La Distinction, de manière plus souterraine avec la sociologie des “nouvelles couches moyennes salariées” qui espère l’avènement d’une société “libérée des hiérarchies” et des barrières de classes entre individus » (ibid., p. 256).


Si l’enjeu était bien, pour Catherine Bidou, d’amener la sociologie à prendre en compte « ces catégories qui ont longtemps été laissées de côté par la discipline car elles mettaient mal à l’aise une tradition intellectuelle éternellement dominée par une vision bipolaire de la société » (Bidou, 2004), la thèse de la « moyennisation de la société » qui s’est ensuite imposée (Mendras, 1988) a produit, toujours selon Catherine Bidou, « une sorte de contresens sociologique » qui confond « un gonflement des classes moyennes au sein de la structure sociale » et « une distribution gaussienne des revenus ». Elle précise que « la croissance numérique des salariés du secteur tertiaire est réelle, mais qu’elle ne signifie pas une disparition des classes populaires au profit d’une vaste classe moyenne » (ibid., p. 126). En effet, « interpréter la croissance de la CSP “employés” comme l’expression de l’expansion des classes moyennes ne contribue pas à la clarté de l’analyse, d’autant plus que la catégorie est en l’occurrence très féminisée et que ces salariées ont souvent des conjoints ouvriers ». De son côté, la sociologie britannique, notamment grâce aux travaux de Goldthorpe, définit les classes moyennes comme une « service class » correspondant aux « cadres et professions intellectuelles supérieures et professions intermédiaires », à l’exclusion des employés et jouant un rôle important « dans le changement économique et social des sociétés industrielles et post-industrielles ». Pour lui, cette classe se caractérise non par « la nature du travail qu’exercent ses membres, mais par la façon dont celui-ci est rémunéré », à savoir « qu’ils accomplissent des services pour les organisations qui les emploient, en échange de compensations qui prennent la forme, non seulement de rétribution du travail accompli à travers un salaire et diverses gratifications. Celles-ci comportent aussi d’importants éléments concernant l’avenir comme par exemple des hausses de salaires selon une grille préétablie, l’assurance de la sécurité dans l’emploi, le droit à de pensions au moment de la retraite, et, par-dessus tout, des opportunités de carrière bien définies » (ibid., p. 128). Les employés se trouvent ici rangés dans les classes populaires, sans doute parce qu’ils ne remplissent pas la condition qui consiste à jouer un rôle important dans le « changement économique et social des sociétés industrielles et post industrielles ». Comme l’expliquent Alexandra Filhon, Jérôme Dauvieau et al., à propos du projet de classification européenne des classes sociales, qui s’appuie très fortement sur le cadre théorique défini par Golthorpe, « le critère fondamental de la classification est celui de la relation d’emploi » (Filhon et al., 2013, p. 377).
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